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Postulat de la commission "Insertion professionnelle" 
 
Pour une politique d’insertion participative 

Lors de l’audition des responsables de différents services et institutions, la commission chargée 
d’étudier l’autonomisation du CNIP a constaté que la politique cantonale d’insertion ne répond pas 
suffisamment aux besoins et aux attentes des partenaires concernés. 

La commission demande au Conseil d’Etat d’étudier la possibilité de mettre sur pied un organe 
compétent en matière d’insertion professionnelle et sociale, regroupant l’ensemble des partenaires, 
visant une dynamisation positive de ce domaine de prestations. Nous souhaitons également que le 
Conseil d’Etat établisse une politique précise en la matière, adaptable au gré des circonstances sur le 
marché de l’emploi, qui intègre une véritable dimension participative des acteurs spécialisés, afin de 
résoudre les défis posés par l’exclusion d’un nombre toujours plus important de nos concitoyens. Pour 
ce faire, le Conseil d'Etat peut s'appuyer sur l'évaluation et les propositions d'un organisme extérieur. 

Nous demandons également au Conseil d’Etat de bien vouloir examiner la possibilité de reconnaître 
officiellement les organisateurs de programmes comme de véritables partenaires et de les intégrer 
dans la réflexion globale sur ce thème. 

Ce postulat annule et remplace le postulat Philippe Haeberli, Pierre-Alain Storrer et Jean-
Claude Berger 08.206 déposé le 5 novembre 2008. 

 Au nom de la commission insertion professionnelle: 

 Le président, Le rapporteur, 
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